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 n° 300 622 du 25 janvier 2024 
dans les affaires X et X / V 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 
3. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. PRUDHON 
Avenue de la Jonction 27 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

  
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 12 décembre 2022 par X, qui déclarent être de nationalité kosovare et serbe, 

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 novembre 2022. 

(CCE X)  

 

Vu la requête introduite le 12 décembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 novembre 2022. (CCE X)  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu les dossiers administratifs.  

 

Vu les ordonnances du 28 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2024.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me C. PRUDHON, avocat, et K. 

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. La jonction 
 

Les requérants, qui font partie de la même famille, font état de craintes de persécution et de risques 

d’atteintes graves fondées sur des faits similaires. Il est de l’intérêt d’une bonne administration de la justice 
de joindre ces recours en raison de leur connexité. 

 

 

2. Les actes attaqués 
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2.1 Le premier recours est dirigé, d’une part, contre une décision intitulée « demande irrecevable 

(demande ultérieure) », prise par le Commissaire général à l’encontre du de Monsieur M. S., ci-après 

dénommé « le premier requérant ». Cette décision est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

De vos déclarations et des éléments versés à votre dossier administratif, il ressort que vous êtes de 
nationalités kosovare et serbe, d’origine ethnique rom et de confession musulmane. Vous êtes originaire 
de la ville de Podujevë en République du Kosovo actuelle. Le 27 décembre 2010, vous quittez Podujevë 
en compagnie de votre femme, madame [A. S.](SP : [...]), de vos fils, messieurs [J. S.] (SP : [...]), [N. S.] 
(SP : [...]) et [Z. S.](SP : [...]), ainsi que de sept autres enfants alors mineurs d’âge 3 [K, S, E, A, A, S, et 
E.]. Vous arrivez en Belgique après une journée de voyage et vous introduisez une demande de protection 
internationale le 28 décembre 2010. A l’appui de celle-ci, vous invoquiez avoir fait l’objet d’insultes 
émanant de concitoyens d’origine ethnique albanaise et craindre d’être tué par ces derniers en raison des 
activités auxquelles vous avez été contraint de vous soumettre pendant le conflit armé. Ainsi vous 
expliquiez avoir été interpellé à plusieurs reprises par la police serbe pour ramasser les corps jonchant 
les rues et casser des magasins au centre-ville. Après avoir refusé d’obéir plusieurs fois, vous avez fini 
par accepter de détériorer les magasins appartenant aux Albanais dans votre quartier, « Marchala Tita » 
et de voler des cigarettes et de l’alcool pour le compte des policiers serbes. Toujours pendant cette 
période, deux Albanais que vous ne connaissez pas, habillés en civil et armés d’un couteau se sont 
approchés de vous et vous ont demandé où vous aviez caché les corps des membres de leur famille. 
Vous avez rétorqué que ce n’était pas vous qui réalisiez cette tâche. Les deux Albanais vous ont alors 
traité d’espion et ont juré de faire disparaître tous les Roms du Kosovo. L’un deux vous a poignardé à la 
jambe et l’autre a lancé une brique au visage de votre épouse. Deux ou trois jours après cette agression, 
vous fuyez le Kosovo avec votre femme et vos enfants. Vous vous rendez à Sarajevo (Bosnie-
Herzégovine) et y vivez jusqu’au 26 décembre 2010 sans jamais retourner au Kosovo. Le 26 décembre 
2010, les autorités de Bosnie vous renvoient au Kosovo car vous n’êtes pas en règle de documents et 
parce que le logement abandonné que vous occupez va être rénové. De retour au Kosovo, vous ne 
disposez pas de logement. Vous logez alors chez une connaissance albanaise de Podujevë mais n’y 
restez qu’une seule nuit avant de gagner la Belgique. Enfin, vous précisiez que votre fils [Sn.] est malade 
depuis qu’il est petit bien que vous ignorez de quelle maladie il souffre exactement. Cette demande de 
protection internationale a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire prise par le Commissariat général en date du 31 octobre 2011. Vous faites appel 
de cette décision devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) mais dans son arrêt n°74 699 
du 7 février 2012, il confirme la décision et l’analyse faite par le Commissariat général. Sans avoir quitté 
le territoire belge depuis la clôture de votre première requête, vous introduisez une deuxième demande 
de protection internationale le 23 mars 2012. A l’appui de celle-ci, vous invoquiez les mêmes faits que 
ceux de votre première demande de protection internationale mais ajoutiez tout de même que votre 
cousin, [G. S.], a été tué à Belgrade après avoir été rapatrié par les autorités belges au Kosovo dans le 
courant de l’année 2010. En date du 26 avril 2012, l’Office des Etrangers (OE) vous notifie une décision 
de refus de prise en considération d’une déclaration de réfugié (13 quater). Dans le courant du mois de 
mars 2013, votre famille et vous-même vous rendez en Suède où vous introduisez une demande de 
protection internationale. Cependant, en vertu des accords de Dublin, vous êtes tous rapatriés en Belgique 
où vous introduisez une troisième demande de protection internationale le 26 juin 2013. A l’appui de cette 
dernière, vous ne déposez et n’invoquez aucun nouvel élément et réitérez les craintes invoquées lors de 
votre première requête. Le 1er juillet 2013, l’OE vous notifie une décision 13 quater. 

Suite à ce nouveau refus, vous vous rendez en Allemagne et y introduisez une demande de protection 
internationale. Sur base des accords de Dublin, vous devez revenir en Belgique mais vous n’obtempérez 
pas et vous rendez en France où vous introduisez également une demande de protection internationale. 
Là-bas, l’un de vos fils, [Em.], décède dans des circonstances qui vous sont inconnues. Peu après, la 
Belgique est une fois de plus désignée responsable du traitement de votre requête et vous êtes rapatriés 
de force vers Arlon par les autorités françaises. C’est ainsi qu’en date du 30 juillet 2014, votre épouse et 
vous-même décidez d’introduire une quatrième demande de protection internationale. Votre fils [N. S.] 
(SP : [...]) introduit sa quatrième demande de protection internationale le même jour. En date du 4 août 
2014, vos fils [J. S.](SP : [...]) et [En. S.] (SP : [...]) introduisent respectivement leur quatrième et deuxième 
demande de protection internationale. Ceux-ci ne se présenteront cependant pas à leur audition prévue 
à l’OE en dates des 6 août 2014 et 12 août 2014. À l’appui de votre quatrième demande de protection 
internationale, vous invoquez toujours les mêmes craintes que celles invoquées lors de votre première 
requête à savoir que vous ne disposez pas de logement au Kosovo et que vous avez peur des Albanais 
en raison des activités auxquelles vous avez dû vous soumettre pendant le conflit armé de 1999. Vous 
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ajoutez à nouveau que votre cousin, [G. S.], a été tué à Belgrade après avoir été rapatrié par les autorités 
belges au Kosovo dans le courant de l’année 2010. Enfin, vous mentionnez le décès de votre fils, [Em.], 
survenu en France, avant votre rapatriement pour la Belgique. Le 3 septembre 2014, le CGRA prend en 
ce qui concerne votre quatrième demande, ainsi que celle de votre épouse, un refus de prise en 
considération d'une demande d'asile multiple, constatant essentiellement que vous n’avez présenté aucun 
nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 
48/4 de la loi sur les étrangers. Vous n’introduisez pas de recours contre cette décision. 

Le 3 octobre 2014, vous et votre épouse introduisez une cinquième demande de protection internationale 
en Belgique mais trois jours plus tard, l’OE estime que vous avez renoncé à celle-ci. Suite à cela, vous 
retournez vers les Balkans. Vous vous rendez brièvement à Podujevë, le temps d’y solliciter quelques 
documents administratifs, mais ne pouvez vous établir au Kosovo, notamment parce que vous y craignez 
toujours les Albanais en général et le dénommé [V. B.] en particulier. Vous expliquez que ce dernier est 
une personne à qui votre père avait emprunté de l’argent dans les années 1980. Au moment de la guerre 
en 1999 et en guise de remboursement, ce dernier a indûment accaparé la maison que vous occupiez 
jusqu’alors et elle se trouve toujours de facto en sa possession. Vous avez croisé ce dernier lors de votre 
retour au Kosovo et vous vous êtes simplement salués. Dans ces conditions, vous séjournez quelques 
mois à Subotica, en Serbie. Vous y vivez dans un logement laissé vacant par un de vos cousins résidant 
en Allemagne, mais dans des conditions particulièrement précaires. Les aides dont vous bénéficiez sont 
très faibles et votre accessibilité au marché du travail n’est nullement favorisée. Ainsi, vous subvenez à 
vos besoins, à vous, votre épouse et vos enfants présents avec vous, qu’en effectuant un petit boulot de 
transport. Dans ces conditions, vous regagnez le territoire de l’Union européenne et vivez essentiellement 
en France. Celle-ci vous oppose un nouvel ordre de quitter le territoire en 2021 et dans ces conditions, 
vous regagnez la Belgique et y introduisez une sixième demande de protection internationale en date du 
2 mars 2022, en même temps que votre épouse ainsi que votre fils [Sn.] SADIKU (SP : 9.373.266), dont 
il s’agit de la première demande de protection internationale en son nom propre. 

Dans le cadre de la présente demande, vous déposez les documents suivants : votre carte d’identité 
serbe délivrée le 7 octobre 2015 ; les passeports serbes de votre épouse et de vos enfants [Sn.], [S., A. 
et A.], émis entre 2010 et 2017 ; un acte de mariage serbe vous concernant délivré le 9 septembre 2010 
; votre acte de naissance serbe ainsi que ceux de votre épouse et de vos enfants [Sn.], [S., A. et A.], 
délivrés entre 2010 et 2016 ; deux attestations émanant du cadastre serbe datées du 30 avril et du 18 
mai 2018 ; deux documents du service national de l’emploi de Subotica datées du 25 avril 2018 ; un extrait 
d’acte de mariage kosovar vous concernant, sans date mentionnée ; un certificat de citoyenneté kosovare 
vous concernant, délivré le 7 mai 2018 ; un extrait du registre national kosovar vous concernant, délivré 
à la même date ; deux documents émanant du département du cadastre du Kosovo, datés du 28 
septembre 2015 et du 7 mai 2018 ; l’acte de décès de votre fils [Em.] délivré en France le 27 juin 2014 ; 
plusieurs documents concernant votre séjour en France et notamment le commandement de quitter qui 
vous a été notifié par les autorités de ce pays en 2021 ; un dossier médical vous concernant et comprenant 
des documents émis en France et en Belgique ; un document médical concernant votre fils [Sn.] délivré 
en Belgique et daté du 30 juin 2022 ; un document délivré en Hongrie le 24 avril 2018 et qui se rapporte 
à votre passage dans ce pays. 

B. Motivation 

Tout d’abord, après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, 
relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, 
étant donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de 
votre procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent. 

Ensuite, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 
demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 
présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
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l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 
la demande irrecevable. 

Il convient tout d’abord de rappeler que votre première demande de protection internationale a fait l’objet 
d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par le 
CGRA en date du 31 octobre 2011 au motif que les craintes que vous invoquiez étaient liées aux faits 
datant d’avant et de pendant la guerre et que ceux-ci n’avaient dès lors plus de fondement objectif dans 
le contexte prévalant actuellement au Kosovo. En outre, rien n’indiquait que de tels faits pourraient à 
nouveau survenir et que, le cas échéant, les autorités présentes au Kosovo étaient à même de vous offrir 
une protection raisonnable à l’encontre des agissements dénoncés. Le CGRA estimait également que les 
problèmes d’ordre matériel et d’ordre médical invoqués étaient sans lien avec les critères de l’octroi de la 
protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette décision 
et cette évaluation ont été confirmées par le CCE dans son arrêt n° 74 699 du 7 février 2012, contre lequel 
vous n’avez pas introduit de recours en cassation. Concernant maintenant vos deuxième et troisième 
demandes de protection internationale, notons que celles-ci ont fait l’objet de décisions de refus de prise 
en considération par l’OE en dates des 26 avril 2013 et 1er juillet 2013 contre lesquelles vous n’avez 
introduit aucun recours. Rappelons également que votre quatrième demande a fait l’objet d’un refus de 
prise en considération d'une demande d'asile multiple, constatant essentiellement que vous n’avez 
présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers. Cette décision relevait en effet que vous n’apportiez aucun 
élément nouveau à l’appui des déclarations que vous aviez faites au cours de vos précédentes demandes 
de protection internationale. En outre, considérant que vous pouviez également vous prévaloir de la 
nationalité serbe, elle constatait l’absence de crainte fondée de persécution ou de risque réel de subir des 
atteintes graves du seul fait de votre origine ethnique rom dans ce pays ainsi que l’existence d’une 
possibilité de protection en cas de problème avec des tiers. Elle estimait encore que le décès de votre 
cousin en Serbie dont vous faisiez alors état, du fait de personnes inconnues, pour des raisons que vous 
ignorez et non autrement étayé, n’était pas rattachable aux critères d’octroi de la protection internationale. 
Il était également considéré que le décès de votre fils [Em.] en France n’était pas de nature à énerver ces 
différents constats. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision. 

Il convient donc d’examiner s’il existe, en ce qui vous concerne, un élément nouveau au sens de l’article 
57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au moins de manière significative la probabilité que vous 
puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette 
nature n’est présent dans votre dossier. 

Ainsi, vous réitérez d’une part des faits que vous aviez déjà largement invoqués dans le cadre de vos 
demandes précédentes, à savoir que vous déclarez craindre, en cas de retour au Kosovo, les personnes 
d’origine ethnique albanaise qui y vivent, tandis qu’en ce qui concerne la Serbie, vous faites état d’un 
contexte très peu propice à ce que vous vous y établissiez durablement, caractérisé par un manque d’aide 
et de possibilités d’y subvenir à vos besoins élémentaires ainsi que des commentaires islamophobes 
notamment (notes de l’entretien personnel du 05/09/2022 [NEP], p. 9-10 ; 15-17). 

S’agissant tout d’abord des craintes que vous invoquez à l’égard du Kosovo, soulignons donc que les 
propos que vous avez tenus au cours de votre dernier entretien personnel en date n’apportent aucun 
élément nouveau à l’appui des déclarations que vous avez faites au cours de vos précédentes demandes 
de protection internationale. Ainsi, vous réitérez dans ce cadre vos propos selon lesquels vous auriez été 
contraint de transporter les dépouilles de personnes d’origine ethnique albanaise pendant la guerre de 
1999 et auriez été agressé par la suite (NEP, nota. 

p. 9-10). D’emblée, une telle évocation ne saurait aboutir à une conclusion différente dans l’analyse de 
votre requête, puisque vous n’avez pas fourni d’éléments permettant de remettre en question les constats 
qui vous avaient été notifiés précédemment et les mêmes conclusions peuvent dès lors s’appliquer à votre 
égard. En outre, le fait que vous ne reveniez pas, par contre, sur vos précédentes déclarations selon 
lesquelles, par le passé, les forces de l’ordre serbes vous auraient contraint à braquer et dévaliser des 
magasins appartenant à des Albanais (dossier administratif, farde informations pays, pièce n° 3 : rapport 
d’audition CGRA du 26/08/2014, p. 7-9) pose à tout le moins question quant à la crédibilité de vos 
allégations. De même, vous déclarez, dans le cadre de votre dernier entretien personnel au CGRA en 
date, craindre le dénommé [V. B.] (NEP, p. 9-15). Vous expliquez en substance que votre père aurait 
emprunté de l’argent à ce dernier dans les années 1980 et qu’en guise de remboursement, il aurait 
accaparé la maison que vous occupiez dans le contexte de la guerre de 1999. Or, si vous aviez 
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effectivement soutenu par le passé avoir dû quitter votre maison du fait d’Albanais au début de la guerre 
et que vous aviez par ailleurs cité le nom d’un dénommé « [V. B.] » chez qui vous aviez dormi lors d’un 
retour au Kosovo en décembre 2010, vous n’aviez par contre nullement mentionné ni de quelconque 
problème particulier avec l’intéressé, ni le litige de dettes évoqué dans le cadre de votre présente 
demande (dossier administratif, farde informations pays, nota. pièce n° 1 : rapport d’audition CGRA du 
09/08/2011, p. 16-17), contrairement à ce que vous affirmez (NEP, p. 21), ce qui ne peut que davantage 
encore mettre en cause la crédibilité de vos allégations. Du reste, à considérer votre récit sur ce point 
comme crédible, le fait que vous déclariez être retourné à Podujevë après la clôture de votre cinquième 
demande de protection internationale en Belgique en 2014 pour aller chercher des documents et que 
vous auriez en outre croisé [V. B.], que vous vous seriez salués sans faire état d’un quelconque problème 
particulier (NEP, p. 15), sont autant d’éléments qui atténuent encore davantage le bienfondé de votre 
crainte vis-à-vis du Kosovo et ne permettent en aucun cas de renverser les précédentes analyses quant 
à votre besoin de protection vis-à-vis de ce pays. Le seul fait que vous présentez deux documents de 
nature à attester du fait que vous ne possédez pas de bien immobilier dans ce pays (dossier administratif, 
farde documents, pièce n° 8) ne permet en rien d’énerver ces constats. 

S’agissant de la situation générale des Roms au Kosovo, le CGRA souligne tout d’abord que des 
informations disponibles au Commissariat général (voir le COI Focus: Kosovo Algemene Situatie du 2 

mai 2022, disponible sur 
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_kosovo_algemene_situatie_20220502.pdf ou 
https://www.cgra.be/fr), il ressort que, depuis la fin du conflit en 1999, les conditions de sécurité des RAE 
(Roms, Ashkali et Égyptiens) au Kosovo ont considérablement changé. Au travers d’un suivi permanent 
de la situation sur place, il est apparu que les conditions générales de sécurité et la liberté de circulation 
des RAE au Kosovo se sont objectivement améliorées. Les conditions de sécurité sont qualifiées 
d’essentiellement stables et calmes. Dans l’ensemble, les RAE ne courent pas de risque pour retourner 
au Kosovo. Le simple fait que, parfois, des incidents se produisent entre deux communautés ne signifie 
pas qu’ils répondent intrinsèquement à des motivations ethniques, ni que les acteurs et les moyens de 
protection ne soient pas disponibles. De ce qui précède, il est manifeste que l’on ne peut plus parler de 
violences interethniques généralisées à l’encontre de la communauté des RAE au Kosovo. L’existence 
éventuelle d’un sentiment subjectif d’insécurité chez les membres des trois communautés n’est en aucun 
cas suffisamment étayée par des incidents objectifs de nature interethnique liés à la sécurité. 

Les mêmes informations (voir le COI Focus: Kosovo Algemene Situatie du 2 mai 2022, précité) 
démontrent que de nombreux Roms du Kosovo se trouvent dans une situation socio-économique difficile 
et peuvent rencontrer de la discrimination à plusieurs égards. Cette situation est néanmoins la 
conséquence d’une conjonction de différents facteurs. Elle ne peut être réduite à une seule dimension ou 
à la seule origine ethnique et aux préjugés qui existent vis-à-vis des Roms (p.ex. jouent également un rôle 
la situation économique générale précaire au Kosovo; les traditions culturelles qui impliquent que les 
jeunes filles ne soient pas envoyées à l’école ou que les enfants roms en soient prématurément retirés&). 
Les autorités kosovares respectent toutefois les droits des minorités ethniques et le gouvernement s’est 
employé à protéger les minorités de façon extensive. Par une stratégie et un plan d’action, tout d’abord 
pour la période 2009-2015, puis pour la période 2017-2021, elles se sont efforcées d’améliorer la situation 
et la réintégration des Roms au Kosovo. Bien que davantage d’attention doive être accordée à leur mise 
en Suvre concrète, diverses initiatives ont déjà permis de progresser au plan de l’enseignement, des 
soins de santé, du logement et de l’enregistrement. À cet égard, l’on peut encore évoquer le fait que 
plusieurs municipalités du Kosovo ont entre-temps également adopté des plans d’action locaux pour 
l’intégration des Roms. Afin de soutenir la mise en Suvre et l'efficacité des plans d'action relatifs aux 
Roms à l’ouest des Balkans, ainsi que les principes de bonne gouvernance et de participation locale, le 
Conseil de l'Europe et l'UE ont mis en place conjointement le programme de soutien ROMACTED. Au 
cours des années 2018 et 2019, ROMACTED a joué un rôle moteur dans l’établissement d'initiatives 
locales, de partenariats et de synergies afin de favoriser la mise en Suvre locale du plan d'action national. 
Il s'agit non seulement d'initiatives liées au logement, à l'énergie, à l'éducation, mais aussi à l’élection de 
maires/bourgmestres kosovars plus favorables aux Roms, et au renforcement des capacités de 
l’enseignement des enfants roms. Depuis janvier 2021, la deuxième phase du programme de soutien 
ROMACTED a été lancée. D’autre part, des ONG sont actives au Kosovo en ce qui concerne la défense 
des droits et de l’intégration des Roms. 

L’on peut en conclure que des cas potentiels de discrimination dans le contexte kosovar en général ne 
peuvent pas être considérés comme une persécution au sens de la Convention de Genève. En effet, pour 
évaluer si des mesures discriminatoires constituent en soi une persécution au sens de la Convention de 
Genève, toutes les circonstances doivent être prises en considération. La négation de certains droits et 

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_kosovo_algemene_situatie_20220502.pdf
https://www.cgra.be/fr
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un traitement discriminant ne constituent pas intrinsèquement une persécution au sens de la législation 
en matière de statut des réfugiés. Pour conclure à la reconnaissance du statut de réfugié, la négation des 
droits et la discrimination doivent être d’une nature telle qu’elles donnent lieu à une situation qui peut être 
assimilée à une crainte au sens de la législation en matière de statut des réfugiés. Ceci implique que les 
problèmes qui font l’objet de la crainte soient à ce point systématiques et substantiels qu’il est porté 
atteinte à des droits fondamentaux, rendant dès lors la vie insupportable dans le pays d’origine. Toutefois, 
la nature, l’intensité et l’ampleur des problèmes éventuels de discrimination au Kosovo ne sont pas telles 
qu’ils puissent être considérés comme une persécution, sauf, éventuellement, dans des circonstances 
particulières, exceptionnelles. Or, l’on peut croire que ces circonstances feraient l’objet d’informations ou 
qu’elles seraient confirmées par des documents. En outre, l’on ne peut aucunement conclure que les 
autorités kosovares ne peuvent pas, ou ne veulent pas appréhender cette problématique, ni offrir de 
protection. Pour les mêmes raisons, il n’est pas question non plus de risque réel de subir des atteintes 
graves au sens de l’article 48/4, §2 de la loi du 15 décembre 1980. 

En ce qui concerne maintenant votre crainte vis-à-vis de la Serbie, vous faites donc état d’un contexte 
largement discriminatoire à l’encontre des personnes d’origine ethnique rom et l’impossibilité d’y vivre 
dignement. Vous présentez à l’appui de cette affirmation le séjour de quelques mois que vous auriez 
passé à Subotica avec les membres de votre famille après avoir été rapatrié par les autorités belges après 
votre cinquième demande de protection internationale (NEP, p. 5-6 ; 15). A ce sujet, vous déclarez avoir 
vécu là-bas cinq à sept mois, tandis que votre compagne fait état d’un séjour de deux à trois ans (NEP, 
p. 5 et 15 ; notes de l’entretien personnel [NEP] d’[A. S.]du 05/09/2022, p. 4). Vous affirmez avoir habité 
dans une maison délabrée, que vous décrivez en des termes au demeurant très succincts, tandis que 
votre épouse semble manifestement faire référence à plusieurs logements distincts, expliquant que vous 
avez commencé par vivre dans la maison en question, qui fut votre logement « la première fois », mais 
que vous n’y étiez pas tranquilles (NEP, p. 17 ; NEP [A. S.]du 05/09/2022, p. 4-5). De plus, elle déclare 
encore que vous n’avez bénéficié d’aucune aide, hormis une aide médicale permise par la « carte de 
réfugié » dont vous bénéficiiez, tandis que pour votre part, vous faites état par ce biais d’aides, certes 
limitées mais récurrentes puisqu’intervenant pour certaines d’entre elles mensuellement, médicales mais 
aussi alimentaires ainsi qu’en ce qui concerne la fourniture de vêtements (NEP, p. 15-19 ; NEP [A. S.]du 
05/09/2022, p. 5-7). D’emblée, ces écarts majeurs et répétés entre vos déclarations et celles de votre 
épouse, concernant des points centraux de votre vécu commun, ne sauraient raisonnablement s’expliquer 
par la seule relative ancienneté des faits invoqués et posent à tout le moins question quant à la réalité de 
votre retour en Serbie dans les circonstances que vous relatez. En outre, à considérer vos déclarations 
sur ces différents aspects comme crédibles, il ressort de vos propos que vous avez donc pu bénéficier 
d’aides financières, médicales, alimentaires et matérielles qui, si elles étaient assez limitées, se sont 
cependant inscrites dans la durée. Ainsi, vous expliquez avoir pu faire valoir votre « carte de réfugié » à 
votre retour allégué en Serbie, ainsi que vous l’aviez déjà fait par le passé (NEP, p. 15-19). Vous déclarez 
que vous aviez un travail, certes assez précaire, de manutentionnaire en Serbie. Vous soutenez ne pas 
avoir eu de véritable accès au marché du travail qui vous aurait permis de trouver une autre profession 
(NEP, p. 16-18), mais les documents que vous déposez à ce sujet (dossier administratif, farde documents, 
pièce n° 4) établissent pourtant que vous étiez inscrit en Serbie comme demandeur d’emploi et que vous 
avez été convoqué à un entretien dans ce cadre avec le « conseiller pour l’emploi ». Considérant ces 
documents ainsi que vos déclarations non autrement étayées à ce sujet, le CGRA ne peut se rallier à vos 
affirmations sur ce point. S’agissant par ailleurs de l’éventuelle scolarisation de vos enfants, vous déclarez 
n’avoir entamé aucune démarche en ce sens parce que vous n’êtes pas resté suffisamment longtemps 
en Serbie et reconnaissez par ailleurs que d’autres enfants d’origine ethnique rom présents à ce moment-
là allaient effectivement à l’école (NEP, p. 18). Concernant encore votre fils [Sn.], atteint de problèmes de 
santé caractérisés notamment par une déficience mentale, ce qui est corroboré par le document médical 
que vous déposez (dossier administratif, farde documents, pièce n° 12), il ressort de vos déclarations, à 
vous et votre épouse, que vous avez pu lui faire bénéficier des soins dont il avait besoin, notamment via 
la « carte de réfugié » dont il a été question supra et que vous avez également pu vous fournir des 
médicaments (NEP, p. 19 ; NEP [A. S.]du 05/09/2022, p. 6-7 ; dossier administratif, farde informations 
pays, pièce n° 4 : notes de l’entretien personnel GGRA du 05/09/2022 lié à la demande de protection 
internationale introduite au nom de [Sn.] [S.], p. 4-5) et, partant, rien ne permet de considérer que son 
accessibilité aux soins médicaux disponibles en Serbie aurait été freinée pour des motifs relavant de la 
protection internationale. Il en est de même, de facto, des problèmes de santé dont vous et votre épouse 
faites état dans le cadre de vos entretiens personnels respectifs. En l’occurrence, vous mentionnez des 
problèmes de cSur et d’estomac en ce qui vous concerne, des problèmes de cSur, des vertiges et des 
maux de tête en ce qui concerne votre épouse (NEP, p. 7-8 ; NEP [A. S.]du 05/09/2022, p. 8-9). Ceux-ci 
sont du reste corroborés, en tout cas en ce qui vous concerne, par les documents médicaux que vous 
déposez (dossier administratif, farde documents, pièce n° 11). Le seul fait que vous ne possédiez pas de 
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bien immobilier en Serbie (dossier administratif, farde documents, pièce n° 4), ne permet pas de modifier 
ces différents constats. Au surplus, constatons que vous ne revenez plus sur le décès allégué de votre 
cousin dans ce pays dont il a été question supra et que partant, rien ne permet de modifier l’évaluation 
qui avait été faite précédemment de cet événement dans votre besoin de protection. 

Ces différents éléments ne permettent nullement de modifier les conclusions qui ressortent des 
informations disponibles au Commissariat général (voir le COI Focus: Servië Algemene Situatie du 13 

août 2021, disponible sur https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_servie._algemene_situatie_20210813.pdf ou https://www.cgra.be/fr ). Il en ressort que si de 
nombreux Roms en Serbie se trouvent dans une situation socio-économique difficile et qu’ils peuvent 
subir une discrimination à plusieurs égards, cette situation est néanmoins la conséquence d’une 
conjonction de différents facteurs. Elle ne peut être réduite à une seule dimension ou à la seule origine 
ethnique et aux préjugés qui existent vis-à-vis des Roms (p.ex. jouent également un rôle : la situation 
économique générale précaire en Serbie; les traditions culturelles qui impliquent que les jeunes filles ne 
soient pas envoyées à l’école ou que les enfants roms en soient prématurément retirés, etc). Les autorités 
serbes ne s’engagent cependant pas dans une politique active de répression à l’endroit des minorités, 
dont les Roms, et leur politique vise à l’intégration des minorités, pas à la discrimination ou à la 
persécution. Dans l’ensemble, le cadre existe en Serbie pour la protection des droits des minorités et 
ceux-ci sont respectés. Les autorités serbes ne se bornent pas à mettre sur pied la législation 
antidiscrimination nécessaire , mais elles formulent aussi un certain nombre de stratégies accompagnées 
de plans d'action pour améliorer la situation socio-économique difficile et la discrimination des Roms en 
matière de soins de santé, d'éducation, d'emploi, etc. Bien que davantage d’attention doive être accordée 
à la mise en Suvre concrète de ces stratégies, diverses initiatives ont déjà permis de progresser au plan 
de l’enseignement, des soins de santé, du logement et de l’enregistrement. Des progrès considérables 
ont été constatés ces dernières années, en particulier dans la délivrance de documents d’identité pour les 
Roms en Serbie. Pour faciliter l'accès des Roms aux soins de santé, le Ministère de la santé a également 
mis en place un système de médiateurs de la santé qui font office d'intermédiaires entre la communauté 
et le système de santé. Selon l'OSCE, ce système a entraîné une amélioration concrète et mesurable de 
l'état de santé de la communauté rom. D’autre part, l’on peut encore évoquer le fait que plusieurs 
municipalités de Serbie ont également adopté des plans d’action locaux pour l’intégration des Roms et 
qu’avec le soutien de l’Union européenne, de nombreux nouveaux projets ont été élaborés et mis en 
Suvre pour favoriser l’inclusion des Roms. En 2018, le programme ROMACTED du Conseil de l'Europe 
a été lancé en Serbie. Il fournit des garanties pour la mise en Suvre d'objectifs généraux de 
développement au niveau local (municipal). Depuis lors, un certain nombre de programmes ont 
effectivement démarré localement (dans les 11 municipalités désignées). Ces programmes contribuent à 
l'amélioration de la situation des Roms dans les domaines de l'éducation, du logement, des services 
publics, de la vie culturelle, etc. La 2018 National Platform on Roma Integration in Serbia a également eu 
lieu le 26 juin 2018, avec des représentants des autorités centrales et locales, de la société civile, de la 
communauté rom et des médias : la poursuite de la mise en Suvre locale des politiques concernant les 
Roms en Serbie y a été abordée. Enfin, plusieurs ONG et organisations de sociétés civiles sont actives 
en Serbie pour défendre les droits et l’intégration des Roms. Pour les plaintes concernant la discrimination 
fondée sur l'origine ethnique, les Roms peuvent toujours s'adresser au Protecteur des citoyens de la 
République de Serbie (Protector of Citizens of the Republic of Serbia) et au Commissaire à la protection 
des égalités (Commissioner for Protection of Equality). 

Ainsi, on peut en conclure que des cas potentiels de discrimination dans le contexte serbe en général ne 
peuvent pas non plus être considérés comme une persécution au sens de la Convention de Genève. 
Ainsi, la nature, l’intensité et l’ampleur des problèmes éventuels de discrimination en Serbie ne sont pas 
telles qu’ils puissent être considérés comme une persécution, sauf, éventuellement, dans des 
circonstances particulières, exceptionnelles. En outre, l’on ne peut aucunement conclure que les autorités 
serbes ne peuvent pas, ou ne veulent pas appréhender cette problématique, ni offrir de protection. À cet 
égard, l’on peut évoquer l’existence du Commissaire à la Protection de l’éalité, qui réagit aux plaintes 
formulées contre la discrimination et peut procéder à l’ouverture d’un procès, ce qui arrive effectivement 
dans des cas de discrimination à l’endroit de Roms. Pour les mêmes raisons, il n’est pas question non 
plus de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2 de la loi du 15 décembre 
1980. 

S’agissant encore des problèmes médicaux de votre fils [Sn.] dont vous faites état dans le cadre de votre 
présente demande et dont il a déjà été question supra, le CGRA vous signale, outre ce qui précède, que 
l’appréciation des raisons médicales précitées relève de la compétence de la Secrétaire d’État à l'Asile et 
la Migration ou de son délégué sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. 

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_servie._algemene_situatie_20210813.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_servie._algemene_situatie_20210813.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_servie._algemene_situatie_20210813.pdf
https://www.cgra.be/fr
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En ce qui concerne le décès, survenu en France, de votre fils [Em.], tel qu’attesté par l’acte de décès que 
vous déposez à nouveau (dossier administratif, farde documents, pièce n° 9), le CGRA ne peut que 
réitérer les constats déjà faits dans le cadre de l’examen de votre quatrième demande à savoir qu’à ce 
stade, si vous semblez contester la thèse de l’accident et estimez en tout cas que des défauts de 
prévoyance ont été commis, sans toutefois étayer vos allégations à ce sujet qui demeurent dès lors 
manifestement largement hypothétiques (NEP, nota. p. 21-22), il est du ressort des autorités françaises 
d’enquêter sur les circonstances dans lesquelles votre fils serait décédé. A ce sujet, vous faites état de 
démarches en cours ou à venir auprès d’elles (Ibid.). Quoi qu’il en soit, ce qui précède ne peut en aucun 
cas être considéré comme un élément nouveau au sens de la loi sur les étrangers susmentionnée et ne 
modifie en rien l’examen de votre éventuel besoin de protection vis-à-vis de vos pays de nationalité. 

Les documents que vous avez présentés dans le cadre de votre demande ne permettent donc nullement 
de modifier les constats faits supra. Ainsi, les documents d’identité que vous présentez vous concernant 
vous ainsi que les membres de votre famille (dossier administratif, farde documents, pièces n° 1-3 ; 5-7) 
ne peuvent que conforter le CGRA quant au fait qu’il y a manifestement lieu d’examiner votre demande 
au regard de la Serbie et du Kosovo, en plus du fait qu’ils attestent de l’identité de vous et les membres 
de votre famille qui ne sont nullement contestées. Pour rappel, les documents médicaux (dossier 
administratif, farde documents, pièces n° 11) se rapportent au suivi dont vous avez bénéficié en Belgique 
et en France pour des problèmes cardiaques notamment mais ne suffisent pas à établir un quelconque 
besoin de protection dans votre chef. Plusieurs des autres documents déposés concernent uniquement 
votre séjour en France (dossier administratif, farde documents, pièce n°10) ou votre passage en Hongrie 
(dossier administratif, farde documents, pièce n° 13). 

En conclusion, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme 
réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA ne 
dispose pas non plus de tels éléments. 

Le CGRA vous signale enfin qu’il a également déclaré irrecevable la sixième demande de protection 
internationale introduite par votre épouse et déclaré manifestement infondée la demande de protection 
internationale qui avait été introduite au nom de votre fils [Sn.] [S.] en même temps que vous. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe la Secrétaire d'Etat et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 
constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980.» 

2.2 Le premier recours est dirigé, d’autre part, contre une décision intitulée « demande irrecevable 

(demande ultérieure) », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’encontre de 
Madame A. S., ci-après dénommée « la requérante » ou « la deuxième requérante », qui est l’épouse du 
premier requérant. Cette décision est motivée comme suit : 
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« A. Faits invoqués 

De vos déclarations et des éléments versés à votre dossier administratif, il ressort que vous êtes de 
nationalités kosovare et serbe, d’origine ethnique rom et de confession musulmane. Vous êtes originaire 
de la ville de Podujevë en République du Kosovo. Le 27 décembre 2010, vous quittez Podujevë en 
compagnie de votre époux, monsieur [M. S.] (SP : [...]), de vos fils, messieurs [J. S.](SP : [...]), [N. S.] (SP 
: 

[...]) et [Z. S.](SP : [...]), ainsi que de sept autres enfants alors mineurs d’âge 3 [K, S, E, A, A, S, et E.]. 
Vous arrivez en Belgique après une journée de voyage et vous introduisez une demande de protection 
internationale le 28 décembre 2010. A l’appui de celle-ci, vous invoquiez avoir fait l’objet d’insultes 
émanant de concitoyens d’origine ethnique albanaise et craindre d’être tuée par ces derniers en raison 
des activités auxquelles votre époux a été contraint de se soumettre pendant le conflit armé. Ainsi vous 
expliquiez qu’il a été interpellé à plusieurs reprises par la police serbe pour ramasser les corps jonchant 
les rues et casser des magasins au centre-ville. Après avoir refusé d’obéir plusieurs fois, il a fini par 
accepter de détériorer les magasins appartenant aux Albanais dans votre quartier, « Marchala Tita » et 
de voler des cigarettes et de l’alcool pour le compte des policiers serbes. Toujours pendant cette période, 
deux Albanais que vous ne connaissez pas, habillés en civil et armés d’un couteau se sont approchés de 
vous et vous ont demandé où votre mari avait caché les corps des membres de leur famille. Votre époux 
a rétorqué que ce n’était pas lui qui réalisait cette tâche. Les deux Albanais l’ont alors traité d’espion et 
ont juré de faire disparaître tous les Roms du Kosovo. L’un deux a poignardé votre époux à la jambe et 
l’autre vous a lancé une brique au visage. Deux ou trois jours après cette agression, vous fuyez le Kosovo 
avec votre mari et vos enfants. Vous vous rendez à Sarajevo (Bosnie-Herzégovine) et y vivez jusqu’au 
26 décembre 2010 sans jamais retourner au Kosovo. Le 26 décembre 2010, les autorités de Bosnie vous 
renvoient au Kosovo car vous n’êtes pas en règle de documents et parce que le logement abandonné 
que vous occupez va être rénové. De retour au Kosovo, vous ne disposez pas de logement. Vous logez 
alors chez une connaissance albanaise de Podujevë mais n’y restez qu’une seule nuit avant de gagner 
la Belgique. Enfin, vous précisiez que votre fils [Sn.] est malade depuis qu’il est petit bien que vous ignorez 
de quelle maladie il souffre exactement. Cette demande de protection internationale a fait l’objet d’une 
décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par le 
Commissariat général en date du 31 octobre 2011. Vous faites appel de cette décision devant le Conseil 
du Contentieux des Etrangers (CCE) mais dans son arrêt n°74 700 du 7 février 2012, il confirme la 
décision et l’analyse faite par le Commissariat général. Sans avoir quitté le territoire belge depuis la clôture 
de votre première requête, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale le 23 
mars 2012. A l’appui de celle-ci, vous invoquiez les mêmes faits que ceux de votre première demande de 
protection internationale mais ajoutiez tout de même que le cousin de votre mari, [G. S.], a été tué à 
Belgrade après avoir été rapatrié par les autorités belges au Kosovo dans le courant de l’année 2010. En 
date du 26 avril 2012, l’Office des Etrangers (OE) vous notifie une décision de refus de prise en 
considération d’une déclaration de réfugié (13 quater). 

Dans le courant du mois de mars 2013, votre famille et vous-même vous rendez en Suède où vous 
introduisez une demande de protection internationale. Cependant, en vertu des accords de Dublin, vous 
êtes tous rapatriés en Belgique où vous introduisez une troisième demande de protection internationale 
le 26 juin 2013. A l’appui de cette dernière, vous ne déposez et n’invoquez aucun nouvel élément et 
réitérez les craintes invoquées lors de votre première requête. Le 1er juillet 2013, l’OE vous notifie une 
décision 13 quater. 

Suite à ce nouveau refus, vous vous rendez en Allemagne et y introduisez une demande de protection 
internationale. Sur base des accords de Dublin, vous devez revenir en Belgique mais vous n’obtempérez 
pas et vous rendez en France où vous introduisez également une demande de protection internationale. 
Là-bas, l’un de vos fils, [Em.], décède dans des circonstances qui vous sont inconnues. Peu après, la 
Belgique est une fois de plus désignée responsable du traitement de votre requête et vous êtes rapatriés 
de force vers Arlon par les autorités françaises. C’est ainsi qu’en date du 30 juillet 2014, votre époux et 
vous-même décidez d’introduire une quatrième demande de protection internationale. Votre fils [N. S.] 
(SP : [...]) introduit sa quatrième demande de protection internationale le même jour. En date du 4 août 
2014, vos fils [J. S.](SP : [...]) et [En. S.] (SP : [...]) introduisent respectivement leur quatrième et deuxième 
demande de protection internationale. Ceux-ci ne se présenteront cependant pas à leur audition prévue 
à l’OE en dates des 6 août 2014 et 12 août 2014. À l’appui de votre quatrième demande de protection 
internationale, vous invoquez toujours les mêmes craintes que celles invoquées lors de votre première 
requête à savoir que vous ne disposez pas de logement au Kosovo et que vous avez peur des Albanais 
et des Serbes en raison des activités auxquelles votre époux a dû se soumettre pendant le conflit armé 
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de 1999. Vous ajoutez à nouveau que le cousin de votre mari, [G. S.], a été tué à Belgrade après avoir 
été rapatrié par les autorités belges au Kosovo dans le courant de l’année 2010. Enfin, vous mentionnez 
le décès de votre fils, [Em.], survenu en France, avant votre rapatriement pour la Belgique. Le 3 septembre 
2014, le CGRA prend en ce qui concerne votre quatrième demande, ainsi que celle de votre mari, un 
refus de prise en considération d'une demande d’asile multiple, constatant essentiellement que vous 
n’avez présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité que vous 
puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers. Vous n’introduisez pas de recours contre 
cette décision. 

Le 3 octobre 2014, vous et votre mari introduisez une cinquième demande de protection internationale en 
Belgique mais trois jours plus tard, l’OE estime que vous avez renoncé à celle-ci. Suite à cela, vous 
retournez vers les Balkans. Votre mari se rend brièvement à Podujevë, le temps d’y solliciter quelques 
documents administratifs, puis vous vous installez pendant deux à trois ans à Subotica, en Serbie. Vous 
y vivez notamment dans un logement laissé vacant par un des cousins de votre mari résidant en 
Allemagne, mais dans des conditions particulièrement précaires. Les aides dont vous bénéficiez sont 
extrêmement faibles et vous subvenez via les revenus d’un petit boulot trouvé par votre mari et en 
envoyant vos enfants ramasser des métaux. Dans ces conditions, vous regagnez le territoire de l’Union 
européenne et vivez notamment en France, mais sans jamais pouvoir régulariser votre situation. Dans 
ces conditions, vous regagnez la Belgique et y introduisez une sixième demande de protection 
internationale en date du 2 mars 2022, en même temps que votre mari ainsi que votre fils [Sn.] [S.] (SP : 

9.373.266), dont il s’agit de la première demande de protection internationale en son nom propre. 

A l’appui de votre demande, vous ne présentez pas de document autre que ceux déjà présentés par votre 
mari. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus dans votre chef. En l’occurrence, 
vous avez fait savoir, lors de votre entretien personnel au CGRA du 5 septembre 2022, que vous aviez 
des problèmes de cSur et faites plus généralement état d’une santé fragile, caractérisée par des maux 
de tête et des vertiges (notes de l’entretien personnel CGRA du 05/09/2022 [NEP], p. 2 ; 8-9). Quoique 
vous ne déposez pas de document à ce sujet qui permettrait d’établir un diagnostic précis, le CGRA 
signale qu’il tient compte de ce qui précède dans l’appréciation de votre besoin de protection, en ce sens 
qu’il lit vos déclarations à la lumière de vos difficultés susmentionnées. En outre, un examen attentif à 
votre état de santé a été prêté par l’officier de protection chargé de votre entretien qui a notamment attiré 
votre attention sur la possibilité de faire des pauses. Il a également vérifié que vous soyez en mesure de 
mener et de poursuivre l’entretien, ce à quoi vous avez marqué votre accord (NEP, nota. p. 2-3). Cela 
étant, le CGRA attire encore votre attention sur le fait que la présente décision est basée sur l’ensemble 
des éléments versés à votre dossier administratif, en ce compris donc les déclarations faites par votre 
mari dans le cadre de son propre entretien personnel ainsi que les différents documents que vous avez 
communément déposés. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Cela étant, il ressort de vos déclarations et des éléments versés à votre dossier administratif que vous 
introduisez la présente demande pour les mêmes motifs que votre mari précité ayant introduit sa sixième 
demande en même temps que vous (NEP, p. 11 ; notes de l’entretien personnel CGRA de [M. S.] du 
05/09/2022, p. 22). Or, le CGRA a estimé que ladite demande ultérieure était irrecevable, motivant sa 
décision comme suit : 

«(&) » [suit la motivation de la décision prise à l’égard de l’époux de la requérante, telle qu’elle est 
reproduite ci-dessus].» 

 
Partant et pour les mêmes motifs, une décision analogue à celle de votre époux doit être prise envers 
vous. 



  

 

 

CCE X - X - Page 11 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe la Secrétaire d'Etat et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressée et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressée vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 
constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980.» 

2.3 Le deuxième recours est dirigé contre une décision intitulée « demande manifestement infondée », 

prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’égard de S. S., ci-après dénommé « le 

troisième requérant », qui est le fils du premier requérant et de la requérante. Cette décision est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Des déclarations faites par votre père et des éléments versés à votre dossier administratif, il ressort que 
vous êtes né le 11 avril 2000 à Subotica, en République de Serbie actuelle, êtes de nationalité serbe et 
d’origine ethnique rom. 

Il ressort des informations à disposition du CGRA et des éléments versés à votre dossier administratif que 
vous avez grandi avec vos parents, Murat et [A. S.](SP : [...]) et votre fratrie et que vous avez vécu 
notamment à Podujevë en République du Kosovo actuelle. Vous quittez cette ville en 2010 avec vos 
parents et vos frères majeurs, [J. S.](SP : [...]), [N. S.] (SP : [...]), [Z. S.](SP : [...]), ainsi que vos six autres 
frères et sSurs alors mineurs d’âge 3 [K., Em., Aa, Ao, Sn. et En. S.]. Vos parents et leurs enfants majeurs 
introduisent une demande de protection internationale en Belgique le 28 décembre 2010. Celles-ci font 
l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire en date du 
31 octobre 2011. En ses arrêts n°74 699 et 74 700 du 7 février 2012, le Conseil du Contentieux des 
Etrangers (CCE) confirme ces décisions en ce qui concerne vos parents. Ils introduisent une deuxième 
demande de protection internationale le 23 mars 2012, qui fait l’objet d’une décision de refus de prise en 
considération d’une déclaration de réfugié (13 quater) notifiée le 26 avril 2012 par l’Office des Etrangers 
(OE). Après un séjour en Suède, vos parents introduisent le 26 juin 2013 une troisième demande de 
protection internationale en Belgique qui fait également l’objet d’une décision 13 quater notifiée le 1er 
juillet 2013. La quatrième demande de protection internationale introduite par vos parents le 30 juillet 2014 
après que vous ayez séjourné en Allemagne et en France fait quant à elle l’objet d’un refus de prise en 
considération d'une demande d'asile multiple de la part du CGRA en date du 3 septembre 2014. Aucun 
recours n’est introduit contre ces décisions. Le 3 octobre 2014, vos parents introduisent une cinquième 
demande mais trois jours plus tard, l’OE les rejette car il estime qu’ils ont renoncé à celle-ci. 

Suite à cela, vos parents retournent avec vous et plusieurs membres de votre fratrie vers les Balkans. 
Vous vous établissez quelque temps à Subotica, mais y vivez dans des conditions particulièrement 
précaires, à telle enseigne que vous regagnez bientôt le territoire de l’Union européenne et vivez 
essentiellement en France, mais sans pouvoir y régulariser votre situation. Vous finissez par regagner la 
Belgique où vos parents introduisent une sixième demande de protection internationale en date du 2 mars 
2022. Une demande de protection internationale est également introduite le même jour en votre nom 
propre, étant donné notamment que vous êtes à présent majeur. 
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Dans le cadre de votre demande, les documents suivants sont présentés : une traduction en français de 
votre certificat de naissance serbe daté du 9 mai 2016 ; un document émanant du département du 
cadastre du Kosovo, daté du 7 mai 2018 ; une prescription médicale vous concernant délivrée en France 
et un document français vous concernant émanant de la Maison départementale des personnes 
handicapées de Moselle daté du 15 juillet 2019. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus dans votre chef. 

En l’occurrence, il ressort des éléments versés à votre dossier administratif que vous souffrez d’un retard 
mental sévère caractérisé notamment par des troubles du comportement et une certaine instabilité 
psychomotrice (dossier administratif, farde informations pays, pièce 1.12.). Ce qui précède est corroboré 
par les déclarations faites à votre sujet par vos parents (notes de l’entretien personnel du 05/09/2022 
[NEP], nota. p. 2 ; dossier administratif, farde informations pays, pièces n° 2 et 3 : notes de l’entretien 
personnel du 05/09/2022 de [M. S.] [NEP [M. S.], p. 2 ; notes de l’entretien personnel du 05/09/2022 d’[A. 
S.][NEP [A. S.], p. 6-7 ; 9). De ce fait, il a été considéré que vous ne pouviez pas être entendu 
personnellement au CGRA dans le cadre de l’examen de votre demande. C’est pourquoi, en terme de 
mesure de soutien, votre père a été invité à exposer les motifs de votre demande en présence de votre 
avocate. 

Par conséquent, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que vos droits 
sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent. 

Précisons que l’article 57/5ter, § 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980 dispose que le Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides peut prendre une décision sur la demande de protection internationale sans 
convoquer le demandeur au moins une fois à un entretien personnel s’il estime que celui-ci ne peut être 
entendu personnellement en raison de circonstances permanentes dont il n’a pas la maîtrise. Si aucun 
entretien personnel n’a lieu en raison de circonstances permanentes dont le demandeur n’a pas la 
maîtrise, le Commissaire général doit fournir des efforts raisonnables pour donner au demandeur 
l’opportunité de fournir les informations nécessaires concernant sa demande de protection internationale, 
ce qui est donc le cas dès lors que votre père a été invité à exposer les motifs à la base de votre demande 
et qu’il a a fortiori été tenu compte de l’ensemble des éléments versés à votre dossier administratif. 

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection 
internationale peut être traitée et examinée en application de l'article 57/6/1, § 1er de la Loi sur les 
étrangers. 

De fait, l’arrêté royal du 14 janvier 2022 a défini la Serbie comme pays d’origine sûr. La circonstance que 
vous provenez d’un pays d’origine sûr a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au traitement 
de votre demande. 

Cela étant, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, force est de 
constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez quitté votre pays 
en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou 
que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez 
pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves 
telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

À la base de votre demande, votre père, invité à s’exprimer en votre nom, expose essentiellement que du 
fait de votre handicap mental, vous ne pouvez vivre de façon autonome et en ce sens, votre sort est lié à 
celui de vos parents ayant introduit une demande de protection internationale en Belgique en même temps 
que vous (NEP, p. 6). Plus généralement, votre père expose le fait que vous ne pourriez vivre dans des 
conditions décentes en Serbie, votre pays de nationalité, où vous avez du reste vécu, explique-t-il, dans 
des conditions particulièrement précaires (nota. NEP, p. 2-7). Or, le CGRA estime que ces éléments ne 
permettent pas de considérer comme établie l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un 
risque réel de subir des atteintes graves dans votre chef. 
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Ainsi, des déclarations faites par votre père dans le cadre de l’examen de votre demande, il ressort que 
dès votre plus jeune âge, vous avez manifestement pu être ausculté et suivi par des médecins de 
nationalité serbe qui ont émis des diagnostics quant à l’origine des troubles du comportement qui étaient 
alors constatés, évoquant un problème de naissance ou encore les conséquences d’une forte fièvre ou 
un manque d’eau (NEP, p. 2-3). Votre père expose également que vous receviez la visite de sages-
femmes pour vous apporter des soins (NEP, p. 3). Il mentionne également que vous avez pu consulter 
par la suite un psychologue de Novi Sad et fait allusion à l’existence de documents, toutefois non déposés, 
à ce sujet (NEP, p. 4). Il ressort également des déclarations faites par vos parents que vous avez pu payer 
les soins médicaux qui vous étaient nécessaires via la « carte de réfugié » que possédait votre père et, si 
ce dernier fait état de difficultés pour payer les médicaments prescrits, il ressort que vous parveniez à 
vous les fournir directement auprès de l’usine ad hoc sur la recommandation de la pharmacie. Votre mère 
confirme en substance ce qui précède (NEP, p. 4-5 ; NEP [M. S.], p. 19 ; NEP [A. S.], p. 6-7). Votre père 
n’indique aucune autre démarche en vue de vous faire bénéficier d’éventuelles aides complémentaires, 
au seul motif, non autrement étayé, que cela n’existerait pas (NEP, p. 5). Il ne fait pas davantage état de 
sollicitations de votre part auprès du corps médical serbe en général lorsque vous seriez retournés à 
Subotica après le rejet de la cinquième demande de protection internationale introduite par vos parents 
en Belgique car il explique que vous aviez assez de médicaments en votre possession à cette époque 
pour ne pas devoir retourner chez le médecin (Ibid.). Par ailleurs, il ressort des déclarations de votre père 
que vous n’êtes pas scolarisé mais interrogé quant au fait de savoir s’il existerait en Serbie une éventuelle 
structure spécialisée susceptible de vous accueillir, il ne fait manifestement état d’aucune démarche en 
ce sens et indique penser que de telles structures existent à Novi Sad ou à Belgrade. Interrogé quant à 
la faisabilité de votre prise en charge par de telles structures, il se limite à des propos généraux et non 
autrement étayés quant à votre précarité économique, la distance séparant Subotica et les villes précitées 
ou encore la situation difficile des Roms en Serbie (NEP, p. 5-6). Sur base des éléments qui précèdent, 
le CGRA conclut que rien ne permet de considérer que votre accessibilité aux soins médicaux disponibles 
en Serbie aurait été freinée pour des motifs relevant de la protection internationale. Ainsi, le CGRA relève 
que ces motifs médicaux, aussi compréhensibles qu'ils soient et dont la réalité n’est, pour rappel, 
nullement contestée sur base notamment des documents à ce sujet figurant dans votre dossier 
administratif (dossier administratif, farde informations pays, pièce 1.12. ; dossier administratif, farde 
documents, pièces n° 3-4), n’ont aucun lien avec l’un des critères définis dans le cadre de la Convention 
de Genève, qui garantit une protection internationale à toute personne qui craint avec raison d’être 
persécutée du fait de sa race, de sa nationalité, de sa religion, de son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques. Il ne peut pas davantage considérer que ces motifs médicaux 
constituent, en tant que tels, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la loi du 15 décembre 
1980. Qu’il ait été proposé, en Serbie, de vous placer dans une institution psychiatrique, ce que votre père 
interprète comme étant avant tout motivé par le fait que vous viviez dans une grande précarité matérielle, 
proposition qu’il a alors refusée car il ne voulait pas être séparé de vous de la sorte (NEP, p. 3), ne saurait 
suffire à énerver ces constats. 

Plus généralement, quant à la situation des Roms en Serbie, les informations disponibles au 
Commissariat général (voir le COI Focus: Servië Algemene Situatie du 13 août 2021, disponible sur 
https://www.cgvs.be/ sites/default/files/rapporten/coi_focus_servie._algemene_situatie_20210813.pdf ou 
https://www.cgra.be/fr ), démontrent que de nombreux Roms en Serbie se trouvent dans une situation 
socio-économique difficile et qu’ils peuvent subir une discrimination à plusieurs égards. Cette situation est 
néanmoins la conséquence d’une conjonction de différents facteurs. Elle ne peut être réduite à une seule 
dimension ou à la seule origine ethnique et aux préjugés qui existent vis-à-vis des Roms (p.ex. jouent 
également un rôle : la situation économique générale précaire en Serbie; les traditions culturelles qui 
impliquent que les jeunes filles ne soient pas envoyées à l’école ou que les enfants roms en soient 
prématurément retirés, etc). Les autorités serbes ne s’engagent cependant pas dans une politique active 
de répression à l’endroit des minorités, dont les Roms, et leur politique vise à l’intégration des minorités, 
pas à la discrimination ou à la persécution. Dans l’ensemble, le cadre existe en Serbie pour la protection 
des droits des minorités et ceux-ci sont respectés. Les autorités serbes ne se bornent pas à mettre sur 
pied la législation anti-discrimination nécessaire , mais elles formulent aussi un certain nombre de 
stratégies accompagnées de plans d'action pour améliorer la situation socio-économique difficile et la 
discrimination des Roms en matière de soins de santé, d'éducation, d'emploi, etc. Bien que davantage 
d’attention doive être accordée à la mise en Suvre concrète de ces stratégies, diverses initiatives ont déjà 
permis de progresser au plan de l’enseignement, des soins de santé, du logement et de l’enregistrement. 
Des progrès considérables ont été constatés ces dernières années, en particulier dans la délivrance de 
documents d’identité pour les Roms en Serbie. Pour faciliter l'accès des Roms aux soins de santé, le 
Ministère de la santé a également mis en place un système de médiateurs de la santé qui font office 
d'intermédiaires entre la communauté et le système de santé. Selon l'OSCE, ce système a entraîné une 

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_servie._algemene_situatie_20210813.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_servie._algemene_situatie_20210813.pdf
https://www.cgra.be/fr
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amélioration concrète et mesurable de l'état de santé de la communauté rom. D’autre part, l’on peut 
encore évoquer le fait que plusieurs municipalités de Serbie ont également adopté des plans d’action 
locaux pour l’intégration des Roms et qu’avec le soutien de l’Union européenne, de nombreux nouveaux 
projets ont été élaborés et mis en Suvre pour favoriser l’inclusion des Roms. En 2018, le programme 
ROMACTED du Conseil de l'Europe a été lancé en Serbie. Il fournit des garanties pour la mise en Suvre 
d'objectifs généraux de développement au niveau local (municipal). Depuis lors, un certain nombre de 
programmes ont effectivement démarré localement (dans les 11 municipalités désignées). Ces 
programmes contribuent à l'amélioration de la situation des Roms dans les domaines de l'éducation, du 
logement, des services publics, de la vie culturelle, etc. La 2018 National Platform on Roma Integration in 
Serbia a également eu lieu le 26 juin 2018, avec des représentants des autorités centrales et locales, de 
la société civile, de la communauté rom et des médias : la poursuite de la mise en Suvre locale des 
politiques concernant les Roms en Serbie y a été abordée. Enfin, plusieurs ONG et organisations de 
sociétés civiles sont actives en Serbie pour défendre les droits et l’intégration des Roms. Pour les plaintes 
concernant la discrimination fondée sur l'origine ethnique, les Roms peuvent toujours s'adresser au 
Protecteur des citoyens de la République de Serbie (Protector of Citizens of the Republic of Serbia) et au 
Commissaire à la protection des égalités (Commissioner for Protection of Equality). 

L’on peut en conclure que des cas potentiels de discrimination dans le contexte serbe en général ne 
peuvent pas être considérés comme une persécution au sens de la Convention de Genève. En effet, pour 
évaluer si des mesures discriminatoires constituent en soi une persécution au sens de la Convention de 
Genève, toutes les circonstances doivent être prises en considération. La négation de certains droits et 
un traitement discriminant ne constituent pas intrinsèquement une persécution au sens de la législation 
en matière de statut des réfugiés. Pour conclure à la reconnaissance du statut de réfugié, la négation des 
droits et la discrimination doivent être d’une nature telle qu’elles donnent lieu à une situation qui peut être 
assimilée à une crainte au sens de la législation en matière de statut des réfugiés. Ceci implique que les 
problèmes qui font l’objet de la crainte soient à ce point systématiques et substantiels qu’il est porté 
atteinte à des droits fondamentaux, rendant dès lors la vie insupportable dans le pays d’origine. Toutefois, 
la nature, l’intensité et l’ampleur des problèmes éventuels de discrimination en Serbie ne sont pas telles 
qu’ils puissent être considérés comme une persécution, sauf, éventuellement, dans des circonstances 
particulières, exceptionnelles. Or, l’on peut croire que ces circonstances feraient l’objet d’informations ou 
qu’elles seraient confirmées par des documents. En outre, l’on ne peut aucunement conclure que les 
autorités serbes ne peuvent pas, ou ne veulent pas appréhender cette problématique, ni offrir de 
protection. À cet égard, l’on peut évoquer l’existence du Commissaire à la Protection de l’égalité, qui réagit 
aux plaintes formulées contre la discrimination et peut procéder à l’ouverture d’un procès, ce qui arrive 
effectivement dans des cas de discrimination à l’endroit de Roms. Pour les mêmes raisons, il n’est pas 
question non plus de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2 de la loi du 15 
décembre 1980. 

L’examen de la situation spécifique de vos parents vis-à-vis de la Serbie, dans la circonstance où, comme 
mentionné supra, vous seriez largement dépendant de leur aide en cas de retour dans ce pays, ne permet 
nullement de modifier ces différents constats. Ainsi, votre père fait donc état d’un contexte largement 
discriminatoire à l’encontre des personnes d’origine ethnique rom et l’impossibilité d’y vivre dignement. Il 
présente à l’appui de cette affirmation le séjour de quelques mois que vous auriez passé à Subotica après 
avoir été rapatrié par les autorités belges après le rejet de la cinquième demande de protection 
internationale introduite par vos parents (NEP [M. S.], p. 5-6 ; 15). A ce sujet, votre père affirme avoir vécu 
là-bas cinq à sept mois, tandis que votre mère fait état d’un séjour de deux à trois ans (NEP [M. S.], p. 5 
et 15 ; NEP [A. S.], p. 4). Il affirme avoir habité dans une maison délabrée, qu’il décrit en des termes au 
demeurant très succincts, tandis que votre mère semble manifestement faire référence à plusieurs 
logements distincts, expliquant que vous avez commencé par vivre dans la maison en question, qui fut 
votre logement « la première fois », mais que vous n’y étiez pas tranquilles (NEP [M. S.], p. 17 ; NEP [A. 
S.], p. 4-5). De plus, elle déclare encore que vous n’avez bénéficié d’aucune aide, hormis une aide 
médicale permise par la « carte de réfugié » dont vous bénéficiiez, tandis que votre père fait état par ce 
biais d’aides, certes limitées mais récurrentes puisqu’intervenant pour certaines d’entre elles 
mensuellement, médicales mais aussi alimentaires ainsi qu’en ce qui concerne la fourniture de vêtements 
(NEP [M. S.], p. 15-19 ; NEP [A. S.], p. 5-7). D’emblée, ces écarts majeurs et répétés entre les déclarations 
de vos parents, concernant des points centraux de leur vécu commun, ne sauraient raisonnablement 
s’expliquer par la seule relative ancienneté des faits invoqués et posent à tout le moins question quant à 
la réalité de votre retour en Serbie dans les circonstances relatées. En outre, à considérer les déclarations 
de votre père sur ces différents aspects comme crédibles, il ressort des propos tenus par ce dernier que 
vous avez donc pu bénéficier d’aides financières, médicales, alimentaires et matérielles qui, si elles 
étaient assez limitées, se sont cependant inscrites dans la durée. Ainsi, votre père explique avoir pu faire 
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valoir sa « carte de réfugié » à votre retour allégué en Serbie, ainsi qu’il l’avait déjà fait par le passé (NEP 
[M. S.], p. 15-19). Il déclare qu’il avait un travail, certes assez précaire, de manutentionnaire en Serbie. 
Votre père soutient ne pas avoir eu de véritable accès au marché du travail qui lui aurait permis de trouver 
une autre profession (NEP [M. S.], p. 16-18), mais les documents qu’il dépose à ce sujet (dossier 
administratif, farde informations pays, pièce 1.4.) établissent pourtant qu’il était inscrit en Serbie comme 
demandeur d’emploi et qu’il avait été convoqué à un entretien dans ce cadre avec le « conseiller pour 
l’emploi ». Considérant ces documents ainsi que ses déclarations non autrement étayées à ce sujet, le 
CGRA ne peut se rallier à ses affirmations sur ce point. S’agissant par ailleurs de l’éventuelle scolarisation 
de vos frères et sSurs, votre père déclare n’avoir entamé aucune démarche en ce sens parce que vous 
n’êtes pas restés suffisamment longtemps en Serbie et il reconnaît par ailleurs que d’autres enfants 
d’origine ethnique rom présents à ce moment-là allaient effectivement à l’école (NEP [M. S.], p. 18). Par 
ailleurs, outre ce qui a été mentionné supra en ce qui vous concerne, rien ne permet de considérer que 
l’accessibilité de vos parents aux soins médicaux disponibles en Serbie aurait été freinée pour des motifs 
relevant de la protection internationale. En l’occurrence, ceux-ci font état de problèmes de santé dans le 
cadre de leurs entretiens personnels respectifs. En l’occurrence, votre père mentionne des problèmes de 
cSur et d’estomac en ce qui le concerne, des problèmes de cSur, des vertiges et des maux de tête en 
ce qui concerne votre mère (NEP [M. S.], p. 7-8 ; NEP [A. S.], p. 8-9). Ceux-ci sont du reste corroborés, 
en tout cas en ce qui concerne le premier nommé, par les documents médicaux déposés (dossier 
administratif, farde informations pays, pièce 1.11.). Le seul fait que vous ne possédiez pas de bien 
immobilier en Serbie (dossier administratif, farde informations pays, pièce 1.4.), ne permet pas de modifier 
ces différents constats. Pour le surplus, le CGRA vous renvoie à la décision déclarant irrecevable la 
sixième demande de protection internationale introduite en Belgique par vos parents et dont une copie 
est versée à votre dossier administratif. 

Signalons enfin, quant aux documents déposés dans le cadre de votre demande et dont il n’a pas encore 
été question supra, que la traduction en français de votre certificat de naissance serbe (dossier 
administratif, farde documents, pièce n° 1) corrobore votre identité et votre nationalité, laquelle est 
d’ailleurs attestée par les documents versés par ailleurs à votre dossier administratif (dossier administratif, 
farde informations pays, pièces 1.2. et 1.3.), tandis que le document émanant du département du cadastre 
du Kosovo (dossier administratif, farde documents, pièce n° 2) corrobore les déclarations de votre père 
au sujet du fait qu’il ne possède pas de bien immobilier au Kosovo mais est sans pertinence particulière 
dans l’évaluation de votre besoin de protection vis-à-vis de votre pays de nationalité. 

De ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. En effet, vous n'avez pas fait valoir de 
raisons sérieuses permettant de penser que votre pays d'origine n'est pas un pays d'origine sûr en raison 
de votre situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de 
bénéficiaire d'une protection internationale. La circonstance que vous provenez d'un pays d'origine sûr 
est établie. Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d'un pays comme pays 
d'origine sûr et de l'évaluation préalable à cette désignation, le CGRA considère que votre demande de 
protection internationale est manifestement infondée, en application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur 
les étrangers. 

Le CGRA attire encore votre attention que l’appréciation des raisons médicales dont il est fait état dans 
le cadre de votre demande relève de la compétence de la Secrétaire d’État à l'Asile et la Migration ou de 
son délégué sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu 
comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en 
application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers.» 

 

3. La requête introduite par le premier requérant et la deuxième requérante, ci-après dénommés 
« les premiers requérants » ou « les requérants » 
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3.1.  Dans leur recours, les requérants étoffent les résumés des faits exposés dans les points A des 

décisions entreprises et rappellent les antécédents de procédure. Ils ne formulent toutefois pas de critique 

à l’égard de ces résumés. Lors de l’audience du 11 janvier 2024, ils déclarent être uniquement de 
nationalité serbe. 

 

3.2. Dans un moyen unique, ils invoquent la violation de l’article 1er A de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel 
du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la violation l’article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (C. E. D. H.) ; la violation 

des articles 48/3, 48/4, 48/7, 48/6, 57/6, 57/6/2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative la motivation formelle 

des actes administratifs ; l’erreur d’appréciation ; la violation des principes généraux de bonne 

administration et de précaution. 
 

3.3.  Dans un premier point, ils rappellent qu’ils sont retournés dans leurs pays d’origine avant 
l’introduction de leur 6ème demande d’asile et font valoir que les nouveaux éléments invoqués à l’appui de 
cette sixième demande, en particulier les expériences qu’ils ont vécues en Serbie, augmentent de 
manière significative la probabilité de prétendre à la protection internationale, contrairement à ce 

qu’affirme la partie défenderesse. A l’appui de leur argumentation, ils réitèrent leurs déclarations 

concernant les expériences qu’ils ont vécues en Serbie après leur retour dans ce pays et insistent sur les 
conditions de vie déplorables auxquelles ils y ont été confrontées. 

 
3.4. Dans un deuxième point, ils soulignent que leur origine ethnique et leur religion les ont exposés à 

des discriminations pendant leurs 3 années de vie en Serbie. Ils font valoir que les informations générales 

qu’ils citent au sujet de la situation des Roms de Serbie corroborent leurs propos à cet égard. Il énumèrent 
les difficultés qu’ils ont rencontrées concernant l’accès à un logement, l’accès à l’aide sociale et à l’emploi, 
l’accès à l’éducation et l’accès aux soins de santé. Ils soulignent également le caractère ineffectif de la 
protection disponible auprès des autorités kosovares et serbes. 

 
3.5. Dans un troisième point, ils insistent sur la nécessité d’apprécier la combinaison des facteurs de 
persécution invoqués, à savoir leur origine ethnique et le handicap de leur fils. 

 
3.6. Dans un quatrième point (numéroté « 5. » dans le recours), ils mettent en cause la pertinence des 

motifs sur lesquels la partie défenderesse s’appuie pour mettre en cause la crédibilité de leurs 
déclarations au sujet du temps passé en Serbie, des actions auxquelles le premier requérant a participé 

au Kosovo durant le conflit armé de 1999, du créancier du père du requérant V. B. et de la situation 

professionnelle du requérant après son retour en Serbie. Leur argumentation à cet égard tend 

essentiellement à réitérer leurs propos et à minimiser la portée des incohérences, lacunes et autres 

anomalies qu’y relève la partie défenderesse en y apportant des explications de fait, en particulier 

l’écoulement du temps et leur faible degré d’éducation.  
 

3.7. En conclusion, les requérants prient le Conseil :  

 
« − A titre principal, réformer les décisions prises le 30 novembre 2022 par Monsieur le Commissaire 
général, notifiées au plus tôt le 2 décembre 2022, déclarant irrecevables les demandes d’asiles des 
Requérants, et, en conséquence, reconnaître aux Requérants la qualité de réfugié ou, à titre 
subsidiaire, accorder aux Requérants le bénéfice de la protection subsidiaire ;  

− A titre subsidiaire, annuler les décisions prises le 30 novembre 2022 par Monsieur le Commissaire 
général, notifiées au plus tôt le 2 décembre 2022, déclarant irrecevables les demandes d’asile des 
Requérants, pour le motif qu'il existe des indications sérieuses que les Requérants peuvent prétendre à 
la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 ou à l'octroi de la protection 
subsidiaire au sens de l'article 48/4 ;  

− A titre infiniment subsidiaire, annuler les décisions prises le 30 novembre 2022 par Monsieur le 
Commissaire général, notifiées au plus tôt le 2 décembre 2022, déclarant irrecevables les demandes 
d’asile des Requérants, et renvoyer la cause au Commissaire Général car les décisions attaquées sont 
entachées d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, ou parce qu'il 
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manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à 
la réformation sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ;  

− Condamner la Partie adverse aux dépens ; »  
 

4. L’examen des éléments nouveaux déposés dans le cadre du recours introduit par les premiers 
requérants  
 
4.1 Les premiers requérants joignent à leur recours les documents inventoriés comme suit : 

 

« Pièce n° 1. Décision d’irrecevabilité de Monsieur [S.] prise par le CGRA le 30 novembre 2022, notifiée 
au plus tôt le 2 décembre 2022 ;  
Pièce n° 2. Décision d’irrecevabilité de Madame [S.] prise par le CGRA le 30 novembre 2022, notifiée 
au plus tôt le 2 décembre 2022 ;  
Pièce n° 3. Désignation du bureau d’aide juridique, du 12 décembre 2022 ;  
Pièce n° 4. Amnesty International, Report 2017/18, « Serbia », du 22 février 2018 ;  
Pièce n° 5. OSAR, « Serbie : Enregistrement et accès aux services de santé pour les Roms de retour 
ayant la nationalité kosovar », du 8 juin 2016 ;  
Pièce n° 6. Human Rights Watch, « Children with Disabilities in Serbian institutions », du 8 juin 2016.” 
 
5. La requête introduite par le troisième requérant 
 
5.1 Dans son recours, le troisième requérant étoffe le résumé des faits exposés dans le point A de la 

décision entreprise et rappelle les antécédents des procédures introduites par ses parents. Il ne formule 

toutefois pas de critique à l’égard de ce résumé. 
 

5.2 Dans un moyen unique, il invoque la violation de l’article 1er A de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 
31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la violation des articles 3 et 14 de 

la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (C. E. D. H.) ; la 

violation des articles 48/3, 48/4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 

1980 ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative la motivation formelle des actes 

administratifs ; l’erreur manifeste d’appréciation ; la violation des principes généraux de bonne 

administration et de précaution. 

 

5.3 Dans un premier temps, le requérant souligne que son retour en Serbie ne peut pas être contesté 

dès lors qu’il est attesté par différents documents de preuve. Il souligne que les erreurs relevées dans 
les dépositions de ses parents ne peuvent pas avoir de conséquence sur l’évaluation de la véracité de 

ses propres motifs d’asile et rappelle les nombreux facteurs susceptibles d’expliquer ces erreurs. Il fait 

également valoir que son handicap doit être pris en considération dans l’appréciation du bienfondé de sa 

crainte liée à son origine ethnique et insiste sur la combinaison de facteurs justifiant sa crainte de 

persécution. Il développe une argumentation similaire à celle invoquée dans le cadre du recours introduit 

par les premiers requérants concernant les sources qui corroborent leurs déclarations au sujet de la 

situation des Roms en Serbie. Il insiste encore sur son extrême vulnérabilité liée à son handicap. Il cite 

à l’appui de son argumentation divers extraits de l’audition de son père s’exprimant en son nom et de 

sources concernant la situation des personnes handicapées en Serbie.  

 

5.4 Le requérant invoque ensuite un risque de subir une atteinte grave telle que déterminée par l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.5 Dans un dernier point (numéroté 4.), il critique l’application à sa demande de la procédure prévue 
par l’article 57/6/1 alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 pour les pays désignés sûrs par l’arrêté royal 
du 14 janvier 2022, en l’espèce la Serbie. A l’appui de son argumentation, il cite des informations 

concernant les institutions psychiatriques, la situation des personnes handicapées, les violations des 

droits fondamentaux des Roms et les défaillances du système de sanction contre les violations des droits 

fondamentaux.  

 

5.6 En conclusion, le requérant prie le Conseil :  
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« − à titre principal, réformer la décision prise le 30 novembre 2022 par Monsieur le Commissaire 
général, notifiée au plus tôt le 2 décembre 2020, et, en conséquence, reconnaître au Requérant la 
qualité de réfugié, ou, à titre subsidiaire, le statut de protection subsidiaire ;  

− à titre subsidiaire, annuler la décision prise le 30 novembre 2022 par Monsieur le Commissaire 
général, notifiée au plus tôt le 2 décembre 2022, et renvoyer la cause devant le Commissariat Général 
aux Réfugiés et aux Apatrides pour qu'il procède à des mesures d'instruction complémentaires ;  

− condamner la Partie adverse aux dépens; »  
 
6. L’examen des éléments nouveaux déposés dans le cadre du recours introduit par le 
troisième requérant  

 
6.1 Le troisième requérant joint à son recours les documents inventoriés comme suit : 

 

« Pièce n° 1. Décision déclarant la demande « manifestement infondée » de Monsieur SADIKU, prise 
par le CGRA le 30 novembre 2022, notifiée au plus tôt le 2 décembre 2022 ;  
Pièce n° 2. Désignation du bureau d’aide juridique, du 12 décembre 2022 ;  
Pièce n° 3. Amnesty International, Report 2017/18, « Serbia », du 22 février 2018 ;  
Pièce n° 4. OSAR, « Serbie : Enregistrement et accès aux services de santé pour les Roms de retour 
ayant la nationalité kosovar », du 8 juin 2016 ;  
Pièce n° 5. Human Rights Watch, « Children with Disabilities in Serbian institutions », du 8 juin 2016.” 
 

6.2 Lors de l’audience du 11 janvier 2024, la partie défenderesse dépose une note complémentaire 
accompagnée de la copie d’une attestation de naissance et d’un document émanant de l’Office des 
Etrangers dont il résulte que le requérant est de nationalité serbe alors que lors de l’introduction de sa 
demande il avait erronément été enregistré comme étant de nationalité kosovare. 

 

7. L’examen de la demande du troisième requérant, ci-après dénommé « le requérant » ou « le 
troisième requérant »  
 

7.1 L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 se lit comme suit :  
 

« § 1er.  
Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut traiter une demande de protection 
internationale selon une procédure d'examen accélérée lorsque : 
(...) 
b) le demandeur provient d'un pays d'origine sûr au sens du paragraphe 3; ou 
(...) 
 
§ 3.  
Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour refuser la protection 
internationale à un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou à un apatride qui avait précédemment sa 
résidence habituelle dans ce pays lorsque l'étranger n'a pas fait valoir de raisons sérieuses permettant 
de penser qu'il ne s'agit pas d'un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte tenu 
des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection internationale.  
 
Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de 
l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales, 
il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la 
persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 
28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur 
d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Pour réaliser 
cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection 
contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants:  
 
a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont 
appliquées;  
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b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne 
peut être autorisée conformément à l’article 15, § 2, de ladite Convention européenne; 
 
c) le respect du principe de non-refoulement;  
 
d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.  
L’évaluation d’un pays d’origine sûr doit reposer sur une série de sources d’information parmi lesquelles, 
en particulier, des informations d’autres États membres de l’Union européenne, du Bureau européen 
d’appui en matière d’asile, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de 
l’Europe et d’autres organisations internationales pertinentes.  
 
Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a 
obtenu l’avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une fois 
par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d’origine sûrs. Cette liste est 
communiquée à la Commission européenne. »  
 
7.2 Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille, 
que le requérant, qui est ressortissant d’un pays d’origine sûr, à savoir la Serbie, n’a pas clairement 
démontré qu’il éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’il court un risque réel de subir une 

atteinte grave.   

 

7.3 En l’espèce, le Conseil ne peut pas faire siens les motifs de l’acte attaqué.  
 

7.4 A titre préliminaire, il souligne que sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, 
la question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à 

savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés 
par la Convention de Genève ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, 
en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la 
question en elle-même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du 

demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte 
d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause 
qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.  

 

7.5 Le Conseil estime en outre utile en l’espèce de rappeler les recommandations suivantes du Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés concernant les demandeurs d’asile atteints de troubles 
mentaux (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de 

la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés HCR/1P/4/FRE/REV.1 

UNHCR Réédité, Genève, décembre 2011).  

 

« 210. De toute façon, il faudra alléger le fardeau de la preuve qui pèse normalement sur le demandeur 
et s'adresser à d'autres sources pour obtenir les renseignements que celui-ci ne saurait fournir 3 par 
exemple à des amis, des parents et d'autres personnes qui le connaissent bien, ou à son tuteur si on lui 
en a désigné un. On pourra aussi être amené à tirer certaines conclusions de la situation de l'entourage. 
Si, par exemple, le demandeur appartient à un groupe de réfugiés et se trouve en leur compagnie, il y a 
lieu de présumer qu'il partage leur sort et que sa position peut être assimilée à la leur.  
211. C'est dire qu'en examinant sa demande l'élément subjectif de «crainte» risque d'être un élément 
d'appréciation moins sûr et l'on ne pourra sans doute pas y attacher l'importance qui lui est normalement 
attribuée; il faudra peut-être donner plus d'importance à la situation objective. 
 
212. Il ressort des considérations qui précèdent que la détermination de la qualité de réfugié d'une 
personne atteinte de troubles mentaux exige, en règle générale, des recherches plus approfondies que 
dans un cas «normal» et, en particulier, un examen minutieux de son passé et de ses antécédents, pour 
lequel on aura recours à toutes les sources extérieures de renseignements disponibles. » 

 

7.6 Le rappel de ces principes implique par conséquent une atténuation de la charge de la preuve 

incombant au demandeur d’asile souffrant de troubles psychiques. Sous cette réserve, il n’en demeure 
pas moins que la crainte de tout demandeur d’asile doit s’appuyer sur un socle minimum de raisons 

objectives. En effet, aux termes de la définition énoncée à l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 
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de Genève, le réfugié est une personne craignant « avec raison » d’être persécutée, et pas seulement 
une personne qui éprouve une crainte, quelle que soit l’intensité ou la sincérité de cette crainte.   

 

7.7 S’agissant de l’appréciation de la crédibilité du récit du requérant, la partie défenderesse ne met en 

cause ni la réalité ni la gravité du handicap dont souffre ce dernier et qui le prive notamment de la 

possibilité de s’exprimer. Elle constate au contraire que le requérant souffre « d’un retard mental sévère 
caractérisé notamment par des troubles du comportement et une certaine instabilité psychomotrice », 

qu’il est pour cette raison impossible de l’entendre et qu’il convient dès lors d’entendre son père, premier 

requérant, en son nom. Elle ne met pas non plus en cause l’origine rom du requérant.  
 

7.8 Par ailleurs, sans en tirer de conclusion claire, la partie défenderesse relève des contradictions entre 

les déclarations respectives des parents du requérant au sujet du retour de leur famille en Serbie en 

2014-2015. Le Conseil observe pour sa part que les différents documents délivrés par les autorités serbes 

au requérant et à ses proches, dont l’authenticité n’est pas contestée, suffisent à établir la réalité de ce 
retour. Il observe encore que le récit des requérants au sujet du caractère indigne de leurs conditions de 

vie en Serbie est plausible au regard des documents généraux qu’ils fournissent ainsi que des 

circonstances personnelles invoquées dont la réalité n’est pas contestée et il estime que les anomalies 

relevées dans l’acte attaqué dans les dépositions successives des premiers requérants ne sont pas 

significatives au regard des explications fournies à cet égard dans le recours.  

 

7.9 En définitive, le Conseil déduit des motifs de l’acte attaqué que la partie défenderesse tient les faits 

suivants pour établis :   

 

- le requérant est de nationalité serbe ; 

- il est d’origine rom ; 

- il souffre d’un handicap le privant de la moindre autonomie ;  

- il est issu d’une famille ayant fui le Kosovo ; 

- il est né en Serbie à un moment où ses parents y bénéficiaient d’un statut de réfugié ou de personne 

déplacée ; 

- depuis sa naissance en 2000, il a vécu en Serbie, au Kosovo et dans divers pays où ses parents ont 

sollicité en vain un droit de séjour, en particulier la France et la Belgique. 

 

Au vu des pièces des dossiers administratif et de procédure, le Conseil estime en outre que le dossier 

contient suffisamment d’indications de la réalité des faits suivants pour que le doute profite au requérant :   

 

- en Serbie, le requérant a vécu dans des conditions précaires, habitant en particulier dans des 

logements insalubres, sans accès à l’eau courante ou à l’électricité ; 

- entre sa naissance en Serbie et son premier séjour en Belgique, soit de 2000 à 2010, son statut de 

réfugié en Serbie lui a permis d’accéder à certains soins médicaux mais ceux-ci étaient insuffisants 

au regard de son handicap ; 

- après son retour en Serbie en 2014-2015, il n’a plus bénéficié d’aucun soin ni reçu aucun 

médicament, et a continué à prendre les médicaments que ses parents avaient acquis avant leur 

retour dans ce pays. 

 

7.10 S’agissant du bienfondé de la crainte du requérant, la partie défenderesse considère que ce dernier 

n’établit pas qu’il nourrit une crainte actuelle et fondée de subir des persécutions au sens de la 

Convention de Genève. Pour parvenir à cette conclusion, elle s’appuie, d’une part, sur les informations 

recueillies par son service de documentation au sujet de la situation prévalant en Serbie, et d’autre part, 
sur les lacunes et autres anomalies relevées dans les déclarations fournies par les premiers requérants.  

 

7.11 Le Conseil n’est pas convaincu par cette motivation. Si la partie défenderesse semble considérer 

que les motifs médicaux invoqués par le requérant sont dépourvus de pertinence car ils sont étrangers à 

la Convention de Genève, le Conseil souligne qu’ils fournissent à tout le moins des indications 
significatives sur la vulnérabilité du requérant, laquelle doit être prise en considération dans l’appréciation 
du bienfondé de sa crainte.  

 

7.12 Dans le cadre du présent recours, le Conseil estime devoir examiner, dans un premier temps, la 

situation des ressortissants de Serbie présentant un profil similaire au requérant, à savoir un jeune 

homme d’origine rom, dont la famille a fui le Kosovo et souffrant d’un handicap le privant de la moindre 

autonomie. Or en l’espèce, le Conseil n’aperçoit, ni dans les motifs de l’acte attaqué, ni dans le dossier 
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administratif, d’éléments démontrant que la partie défenderesse a pris en considération le cumul de ces 
facteurs susceptibles d’avoir un impact sur la crainte du requérant.   
 

7.12.1 Concernant la situation de Roms de Serbie, le Conseil observe pour sa part que des sources 

fiables citées par les deux parties font cependant état d’une situation générale préoccupante pour la 
minorité rom de Serbie, dont de nombreux membres sont victimes de discriminations ou de conditions 

d’existence précaires. Certes, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime que cette situation 
générale n’est pas telle que tout membre de la minorité rom peut valablement se prévaloir de raisons de 

craindre d’être persécuté du seul fait de cette appartenance ethnique. Il s’ensuit que le seul fait 

d’appartenir à la minorité rom de Serbie ne suffit pas actuellement pour justifier l’octroi d’une protection 
internationale. Toutefois, ces constatations n’impliquent pas qu’aucun membre de cette communauté ne 
pourrait établir qu’il a des raisons personnelles de craindre d’être exposé à des persécutions au sens de 
l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse se 
dit au contraire consciente que « les informations disponibles au Commissariat général (voir le COI 
Focus: Servië Algemene Situatie du 13 août 2021, disponible sur [&] démontrent que de nombreux Roms 
en Serbie se trouvent dans une situation socio-économique difficile et qu’ils peuvent subir une 
discrimination à plusieurs égards ». 

 

7.12.2 S’agissant de la situation des personnes handicapées en Serbie, le Conseil constate que les motifs 
de l’acte attaqué ne révèlent pas d’examen approfondi de cette question par la partie défenderesse, cette 
dernière ne l’abordant que par le biais des déclarations du père du requérant au sujet  de l’inadéquation 
des soins obtenus avant leur premier séjour en Belgique et de l’absence de démarches réalisées après 
leur retour en Serbie en 2014-2015. Le dossier administratif ne contient en revanche aucune information 

objective sur la situation des malades mentaux en Serbie.  En revanche, dans son recours, le requérant 

cite différentes sources corroborant les propos du premier requérant selon lesquels, en Serbie, les 

handicapés sont systématiquement placés dans des institutions, séparés de leurs parents et font l’objet 
de mauvais traitements. Il y cite en particulier un rapport invitant les autorités serbes à mettre fin « aux 
négligences, à l’isolement, à la ségrégation, aux traitements psychiatriques inadéquats ainsi qu’à la 
discrimination contre les enfants handicapés dans les institutions serbes & » (HRW 2016, cité dans la 

requête p., 8)  

 

7.12.3 Si le Conseil ne peut pas déduire de ce qui précède que le seul fait d’être handicapé en Serbie 

suffit pour justifier l’octroi d’une protection internationale, il estime que ce constat n’implique nullement 
qu’aucun Serbe porteur de handicap ne pourrait établir qu’il a des raisons personnelles de craindre d’être 
exposé à des persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève pour cette 

raison. Il ressort au contraire des informations précitées que des personnes handicapées sont 

régulièrement victimes de mauvais traitements.  

 

7.12.4 Le Conseil déduit de ce qui précède qu’il appartient aux instances d’asile de faire preuve d’une 
prudence particulière lorsqu’elles analysent le bienfondé d’une crainte liée à la fois à l’origine rom et au 

handicap d’un demandeur protection internationale serbe.  
 

7.13 Le Conseil examine ensuite les éléments individuels invoqués par le requérant pour démontrer qu’il 
craint avec raison d’être exposé à des mesures qui atteignent une gravité suffisante pour constituer une 

persécution au sens de la Convention de Genève. 

 

7.13.1. A titre préliminaire, il rappelle à cet égard que, selon le paragraphe 42 du Guide des procédures 

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié du Haut Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés (Genève, 1979, réédition, 2011, § 42), « les déclarations du demandeur ne peuvent pas être 
prises dans l’abstrait et elles doivent être considérées dans le contexte général d’une situation concrète. 
Si la connaissance des conditions existant dans le pays d’origine du demandeur n’est pas un but en soi, 
elle est importante parce qu’elle permet d’apprécier la crédibilité des déclarations de l’intéressé. En 
général, la crainte exprimée doit être considérée comme fondée si le demandeur peut établir, dans une 
mesure raisonnable, que la vie est devenue intolérable pour lui dans son pays d’origine pour les raisons 
indiquées dans la définition ou qu’elle le serait, pour les mêmes raisons, s’il y retournait ».  

 

7.13.2. Il s’ensuit que la crainte invoquée doit être considérée comme fondée si le requérant établit que 
la vie dans son pays d’origine lui serait intolérable. Le Conseil estime que pour apprécier si le requérant 

répond à cette condition, il y a lieu de tenir compte de son profil particulier.  
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7.13.3. En l’espèce, si l’existence d’un groupe social des personnes souffrant d’un handicap mental en 
Serbie n’a pas été analysée et si le dossier administratif ne contient en tout état de cause pas d’élément 
de nature à établir que la seule appartenance du requérant à un tel groupe social des personnes 

handicapées suffirait à justifier dans son chef une crainte fondée de persécution, il n’en demeure pas 
moins qu’en raison de son handicap, le requérant se trouve dans une situation de vulnérabilité extrême 

puisqu’il est totalement dépourvu d’autonomie. Or la motivation de l’acte attaqué ne révèle pas de prise 

en compte adéquate de cette vulnérabilité.   

 

7.13.4. Pour sa part, le Conseil estime que l’appartenance du requérant à la communauté rom, la gravité 

des handicaps dont il souffre, la circonstance qu’il est issu d’une famille de réfugié/personnes déplacées 
kosovar(e)s disposant de peu de revenus et la circonstance qu’il a dans le passé été contraint de vivre 

en Serbie dans une grande précarité constituent, aux regard des informations précitées et de sa 

vulnérabilité extrême, des indications sérieuses et convergentes, qu’un retour en Serbie l’exposera à des 
mesures qui lui seront à ce point intolérables qu’elles constitueront, pour lui, des persécutions au regard 

de la Convention de Genève. Ces facteurs, analysés dans leur ensemble, constituent également de 

sérieuses indications qu’il ne pourra pas trouver une protection effective auprès de ses autorités.  
 

7.14 Au vu de ce qui précède, il existe suffisamment d’indices du bienfondé de la crainte du troisième 

requérant pour que le doute lui profite. Le Conseil estime que cette crainte ressortit au champ 

d’application de la Convention de Genève dès lors qu’elle peut s’analyser comme une crainte liée à son 
origine ethnique. 

 

7.15 Par conséquent, il convient de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité 

de réfugié au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 
 

8. L’examen de la demande du premier requérant et de la requérante. 
  
8.1 L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit :   

 

« § 1er.  
Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 
51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments 
ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 
probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable.  
Dans le cas contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture 
prise en application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et 
aux apatrides déclare la demande recevable.  
Lors de l'examen visé à l'alinéa 1er, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides tient compte, 
le cas échéant, du fait que le demandeur s'est abstenu sans explication valable de faire valoir au cours 
de la précédente procédure, en particulier en exerçant le recours visé à l'article 39/2, les éléments ayant 
justifié l'introduction de sa demande ultérieure. 
§ 2.  
Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prend une décision d'irrecevabilité 
conformément au paragraphe 1er, il informe le ministre ou son délégué si l'éloignement ou le refoulement 
entraînera ou non une violation du principe de non-refoulement du demandeur sur base de l'examen 
effectué au regard des articles 48/3 et 48/4.  
§ 3.  
Lorsque, en application du paragraphe 2, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a estimé, 
dans le cadre de la demande précédente, qu'une mesure d'éloignement ou de refoulement n'entraînera 
pas une violation du principe de non-refoulement, une telle mesure peut être exécutée de manière forcée 
dès la présentation de la demande et pendant l'examen visé au paragraphe 1er à l'encontre du 
demandeur :  
- qui présente une deuxième demande ultérieure ou plus, et  
- qui, préalablement à la présentation de sa demande précédente et depuis lors, se trouve de manière 
ininterrompue dans un endroit déterminé tel que visé aux articles 74/8 ou 74/9. » 
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8.2 La partie défenderesse constate dans sa décision que les requérants ont la double nationalité 

kosovare et serbe. A l’égard du Kosovo, elle souligne que les requérants invoquent des faits similaires à 

ceux invoqués en vain à l’appui de leur cinquième demande d’asile et qu’ils n’invoquent aucun élément 
nouveau. A l’égard de la Serbie, elle estime que les faits invoqués par les requérants, soit sont dépourvus 

de crédibilité, soit ne sont pas de nature à fonder une crainte de persécution dans son chef. 

 

8.3 Le Conseil n’est pas convaincu par ces motifs.  
 

8.4 A titre préliminaire, le Conseil tient uniquement pour acquis la nationalité serbe des requérants. Lors 

de l’audience du 11 janvier 2024, ces derniers déclarent en effet uniquement posséder la nationalité 

serbe. La partie défenderesse ne fait pas valoir d’observation à cet égard. Pour sa part, le Conseil 

constate, à la lecture du dossier administratif que les documents produits permettent effectivement de 

démontrer que les requérants ont séjourné au Kosovo et en Serbie mais que seuls les documents délivrés 

en Serbie sont de nature à attester leur nationalité. D’autre part, il n’y aperçoit aucune indication que les 

requérants auraient acquis la nationalité kosovare en application de la législation de ce nouvel Etat. Enfin, 

le Conseil n’aperçoit pas d’élément tendant à indiquer que les confusions antérieures concernant leur 

nationalité sont liées à leur volonté de tromper les instances d’asile belges. Il s’ensuit que seule la 
nationalité serbe des requérants peut être tenue pour établie à suffisance et que la crainte des requérants 

doit dès lors uniquement être analysée à l’égard de la Serbie. 
 

8.5 Le Conseil observe en outre que les requérants sont retournés en Serbie après la clôture de leur 

cinquième demande de protection internationale, soit en 2014 ou 2015, et qu’ils invoquent 
essentiellement à l’appui de leur sixième demande les conditions de vie indignes auxquelles ils ont été 

confrontés après leur retour dans ce pays, insistant en particulier sur les difficultés liées au handicap dont 

souffre leur fils, troisième requérant, qui était alors mineur et qui est toujours actuellement totalement à 

leur charge en raison de son absence d’autonomie liée aux problèmes de santé dont il souffre.  

 

8.6 Le Conseil rappelle encore qu’il a reconnu la qualité de réfugié à ce dernier et il ne peut pour cette 

raison pas suivre la partie défenderesse lorsqu’elle affirme que les faits que les requérants disent avoir 

vécu en Serbie après leur retour dans ce pays ne constituent pas de nouveaux éléments qui 

« augmentent de manière significative la probabilité qu'il[s] puisse[nt] prétendre à la reconnaissance 
comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. ». Le 

Conseil considère au contraire que ces faits sont de nature à justifier dans le chef des requérants une 

crainte fondée de persécution et il se réfère à cet égard aux arguments développés dans le point 7 du 

présent arrêt concernant le troisième requérant. 

 

8.7 S’appuyant sur cette analyse, le Conseil estime en effet que l’appartenance des requérants à la 
communauté rom, la gravité du handicap de leur fils qui demeure à leur charge, la circonstance qu’aux 
yeux des autorités serbes, ils sont des réfugiés/personnes déplacées kosovar(e)s, leur pauvreté et la 

circonstance qu’ils ont dans le passé été contraint de vivre en Serbie dans une grande précarité 

constituent, aux regard des informations précitées et de la vulnérabilité extrême du troisième requérant, 

des indications sérieuses et convergentes, qu’un retour en Serbie les exposera à des mesures qui leur 

seront à ce point intolérables qu’elles constitueront des persécutions au regard de la Convention de 

Genève. Ces facteurs, analysés dans leur ensemble, constituent également de sérieuses indications 

qu’ils ne pourront pas trouver une protection effective auprès de leurs autorités.  

 

8.8 Au vu de ce qui précède, il existe suffisamment d’indices du bienfondé de la crainte du premier 
requérant et de la requérante pour que le doute leur profite. Le Conseil estime que cette crainte ressortit 

au champ d’application de la Convention de Genève dès lors qu’elle peut s’analyser comme une crainte 
liée à leur origine ethnique. 

 

8.9 Par conséquent, il convient de réformer les décisions attaquées et de reconnaître aux requérants la 

qualité de réfugié au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1er  
 

Les affaires portant les numéros de rôle X et X sont jointes.  
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Article 2 
 

Le statut de réfugié est accordé aux trois parties requérantes. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


